








Annexe 1 à l’arrêté préfectoral du 8 février 2024
déclarant d’utilité publique les travaux nécessaires à la réalisation de la zone

d’aménagement concerté « Mail Tolosan » sur la commune de Merville
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Périmètre de la déclaration d’utilité publique



Plan général des travaux



Annexe 2 à l’arrêté du 8 février 2024
déclarant d’utilité publique les travaux nécessaires à la réalisation de la zone

d’aménagement concerté « Mail Tolosan » sur la commune de Merville

Exposé des motifs et considérations justifiant le caractère d’utilité publique de l’opération

La production du présent document est requise par l’article L. 122-1 du code de l’expropriation
pour cause d’utilité publique, qui précise, pour les déclarations d’utilité publiques des opérations
susceptibles d’affecter l’environnement, que « l’acte déclarant d’utilité publique l’opération est
accompagné d’un document qui expose les motifs et considérations justifiant son utilité
publique. ».

Ce document n’a pas pour objet de se substituer au dossier d’enquête, à l’étude d’impact et à
l’avis de l’autorité administrative de l’autorité environnementale qui, seuls, justifient de manière
exhaustive le caractère d’utilité publique du projet, la mise en compatibilité des documents
d’urbanisme concernés ainsi que les mesures d’évitement, de réduction et de compensation des
incidences sur l’environnement dont il est acté la mise en œuvre.

Il n’a pas plus pour objet de se substituer au bilan de la concertation publique et au rapport du
commissaire enquêteur, lesquels détaillent les modalités et les résultats de l’information et de la
participation du public.

I. Présentation de l’opération soumise à déclaration d’utilité publique.

La communauté de communes des Hauts Tolosans conduit le projet de réalisation de la ZAC Mail
Tolosan. La Société d’Économie Mixte (SEM) Oppidéa est concessionnaire pour réaliser
l’opération, en vertu d’un contrat de concession approuvé par délibération prise par la
communauté de communes en date du 22 décembre 2016.

Ce projet se situe dans la partie est de la commune de Merville, à savoir le secteur de « la
Ginestière », à proximité de la zone d’activité de la Patte d’Oie.

La communauté de communes poursuit 4 objectifs au travers de cette opération :

– Créer un véritable lieu de vie et d’échanges pour tous qui s’inscrit dans le projet global du
territoire ;
– Offrir des conditions foncières et immobilières adaptées à l’accueil de nouvelles entreprises ;
– Créer un parc d’activités éco-qualifié dédié, en partie, à la valorisation non alimentaire des
productions agricoles végétales et de leurs co-produits, mais également à l’éco-construction,
aéronautique et services ;
– Attirer des entreprises à haute valeur ajoutée dans l’industrie et l’agriculture.

Il permet également de répondre aux exigences du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT)
Nord Toulousain, ce document soulignant la nécessité de faciliter et de dynamiser la création
d’emplois sur chaque bassin de vie. Le SCoT a également pour ambition de permettre l’accueil de
15 000 nouveaux emplois d’ici à 2030, d’acquérir une indépendance économique du territoire par
rapport à la métropole toulousaine et de permettre le desserrement de l’activité de la métropole.

Cette zone d’activité représente la première tranche d’un projet plus vaste, dénommé Val Terra.
Elle s’étend sur un périmètre de 27 hectares et prévoit la création de 50 lots à la vente, d’une
superficie de 1 000 à 11 000 m², pour une surface totale de 92 000 m² de surface plancher.

Le programme réserve également certaines parties du périmètre à des emprises publiques :
2,1 kilomètres de voies et réseaux à adapter ; 25 000 m² de parcs, cheminements, piétons et
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espaces verts ; 500 mètres linéaires de voies vertes ; enfin un tiers lieu regroupant des espaces
partagés.
En outre, la gestion de l’eau au sein de la ZAC sera assurée par la création de bassins de
rétention et d’un réseau d’assainissement adapté.

II. Le caractère d’utilité publique du projet.

Selon la jurisprudence de la juridiction administrative, une opération ne peut être légalement
déclarée d’utilité publique que si les atteintes à la propriété privée, le coût financier, les éventuels
inconvénients d’ordre social ou économique, la mise en cause de la protection et de la valorisation
de l’environnement ou l’atteinte à d’autres intérêts publics qu’elle comporte, ne sont pas excessifs,
eu égard à l’intérêt qu’elle présente, lequel s’apprécie au regard de la finalité d’intérêt général à
laquelle cette opération répond.

L’opération faisant l’objet de la présente déclaration d’utilité publique revêt ce caractère, par
application de ces critères, pour les raisons qui suivent.

II.1. Au regard de la finalité de l’opération.

Ce projet répond à une finalité d’intérêt général, car il permet de répondre aux objectifs d’intérêt
suivants :

• Permettre la création d’emplois à proximité immédiate d’une main d’œuvre déjà présente
et, ainsi, limiter les déplacements vers des sites plus éloignés du territoire, pour atteindre
les objectifs du SCoT Nord Toulousain, soit un emploi pour 3,5 habitants en 2030 ;

• Désenclaver économiquement le territoire en participant au desserrement métropolitain ;

• Renforcer l’attractivité économique du territoire en développant l’offre d’accueil à
destination des entreprises ;

• Organiser des filières profitant de la présence d’entreprises de l'agrotransformation
alimentaire et non alimentaire ainsi que dans le domaine de l’horticulture, favorisant le
développement des activités agri/agro dans le cadre du projet Valterra ;

• Répondre aux besoins des différentes activités économiques susceptibles de s’implanter
sur le territoire ;

II.2. Au regard d’inconvénients qui ne sont pas excessifs eu égard la finalité d’intérêt
général à laquelle répond cette opération.

II.2.1. Les atteintes à la propriété privée.

26 parcelles, d’une surface totale de 193 745 m², restent à acquérir.

Le montant des acquisitions foncières, estimées à 2 816 050 € HT, ce qui représente environ
18,5 % du coût global du projet tel qu’indiqué ci-après.

II.2.2. Le coût financier.

Le coût estimatif de l’opération s’élève à 15 135 577 € HT, dont 3 071 746 € pour l’ensemble des
acquisitions foncières (déjà effectuées et à venir) et frais annexes, 3 279 158 € pour les études et
la rémunération de l’aménageur, 8 224 012 € pour les travaux et honoraires techniques et
560 661 € pour les mesures environnementales et agricoles.

II.2.3. Les atteintes à l’environnement.
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Celles-ci ont été identifiées dans l’étude d’impact environnemental (annexe 5 ci-après).

Des mesures appropriées, en termes d’évitement, de réduction et de compensation des effets
négatifs du projet sur l’environnement, ont été prévues.

Les trois domaines suivants ont été abordés : milieu physique, milieu naturel, milieu humain.

– sur le milieu physique : 3 thématiques ont été identifiées ; les impacts initiaux sont gradués
d’indifférents à forts ; les impacts finaux (après application des mesures d’évitement, de réduction
et de compensation) sont gradués de nuls à faibles ;

– sur le milieu naturel : 5 thématiques ont été identifiées ; les impacts initiaux sont gradués de nuls
à moyens ; les impacts finaux sont gradués de très faibles à moyens ;

– sur le milieu humain : 18 thématiques ont été identifiés ; les impacts initiaux sont gradués de
nuls à forts ; les impacts finaux sont gradués de nuls à forts.

L’autorité environnementale a estimé l’étude d’impact claire et a souligné positivement les
évolutions successives du projet afin de réduire ses incidences sur l’environnement, notamment
sur le volet biodiversité. Elle a, par ailleurs, appelé les précisions et compléments sur : une
description plus précise de l’aménagement global ; l’analyse des effets environnementaux
cumulés potentiels entre l’aménagement de la ZAC et les phases d’aménagement ultérieures ; la
présentation de la stratégie foncière envisagée aux différents niveaux afin d’éclairer le public sur
les choix programmatiques et les choix opérés sur le projet ; l’intégration d’un résumé de l’étude
bilan énergie carbone et la mise en place d’un suivi sur l’effectivité des mesures présentées ; la
précision du scénario retenu en matière d’approvisionnement énergétique, son déploiement dans
le temps et les raisons du choix privilégiés.

Oppidéa a répondu à chacune de ces demandes de précisions et de compléments, dans un
document versé au dossier soumis à enquête.

Enfin, les mesures environnementales à mettre en œuvre font l’objet des prescriptions, définies en
annexe 3 ci-après, et sont assorties de modalités de suivi. Le maître d’ouvrage sera tenu de s’y
conformer.

III. En conclusion, au regard du bilan de l’opération et de sa nécessité.

Il résulte de ce qui précède que ni les atteintes à la propriété privée induites par ce projet, ni son
coût financier, ni les atteintes à d’autres intérêts publics et à l’environnement que celui-ci comporte
ne sont excessifs, eu égard à l’intérêt que celui-ci présente.

Par ailleurs, le maître d’ouvrage ne dispose pas d’une maîtrise foncière permettant la réalisation
des travaux projetés. Il n’existe donc pas d’autres possibilités rendant inutile une éventuelle
expropriation.

En conséquence, le caractère d’utilité publique de l’opération portant sur la réalisation de la ZAC
Mail Tolosan sur le territoire de Merville est justifié.
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Annexe 3 à l’arrêté du 8 février 2024
déclarant d’utilité publique les travaux nécessaires à la réalisation de la zone

d’aménagement concerté « Mail Tolosan » sur la commune de Merville

Mesures destinées à éviter, réduire, compenser les incidences négatives du projet sur
l’environnement ou la santé humaine-détermination des modalités de suivi et
d’accompagnement.

En application des articles L. 122-1-1 et L. 126-1 du Code de l’environnement, la déclaration de
projet et la décision de l’autorité compétente qui autorise ou approuve la réalisation de l’opération
doivent, après avoir pris en considération l’étude d’impact, l’avis de l’autorité environnementale et
les résultats de la consultation du public, mentionner les mesures proportionnées destinées à
éviter, réduire et si possible compenser les effets négatifs notables du projet sur l’environnement
ou la santé humaine et présenter les principales modalités de suivi de ces mesures et de leurs
effets.

Sans préjudice de l’application des réglementations et polices particulières opposables à
l’opération, dont notamment les dispositions des articles L. 181-1 et suivants du code de
l’environnement, sont, ci-après, synthétisées les mesures d’évitement, de réduction et de
compensation des incidences potentielles des travaux projetés sur l’environnement et la santé
humaine et le dispositif de suivi associé que le maître d’ouvrage sera tenu de mettre en œuvre.

Les bilans du suivi des effets du projet sur l’environnement devront être transmis au préfet de
département, lequel pourra envisager une poursuite et/ou une amélioration du dispositif retenu. Les
bilans du suivi des effets du projet sur la santé publique devront, par ailleurs, être transmis au délégué
départemental de l’Agence régionale de santé.
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Ces éléments sont détaillés au chapitre 5 de l’étude d’impact, pages 86 à 153.

Les mesures de réduction et d’accompagnement sont détaillées au chapitre 5 de l’étude d’impact, pages 152 et 153.

Les bilans du suivi des effets du projet sur l’environnement devront être transmis au préfet de département, lequel pourra envisager une poursuite et/ou
une amélioration du dispositif retenu. Les bilans du suivi des effets du projet sur la santé publique devront par ailleurs être transmis au délégué
départemental de l’agence régionale de santé.



Annexe 4 à l’arrêté du 8 février 2024
déclarant d’utilité publique les travaux nécessaires à la réalisation de la zone

d’aménagement concerté « Mail Tolosan » sur la commune de Merville

Déclaration de projet (12 pages)
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Annexe 5 à l’arrêté du 8 février 2024
déclarant d’utilité publique les travaux nécessaires à la réalisation de la zone

d’aménagement concerté « Mail Tolosan » sur la commune de Merville

Résumé non technique de l’étude d’impact (60 pages) et étude d’impact (190 pages)
Annexes à l’étude d’impact (743 pages)

Ces documents sont consultables sur le site internet des services de l’État en
Haute-Garonne à l’adresse suivante : https://www.haute-garonne.gouv.fr/
enquetesachevees, en consultant l’article « Réalisation de la ZAC Mail Tolosan sur la
commune de Merville ».


